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GROUPE PARTOUCHE 

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance  
Au capital de 193 631 200 €uros 

Siège social : 141 bis, rue de Saussure - 75017 PARIS 
588 801 464  RCS PARIS 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        
 

CONVOCATION 
 
 
MM. les actionnaires sont convoqués à l’Assemblée Générale Mixte à caractère ordinaire annuel, 
et extraordinaire qui se tiendra  aux Salons Hoche 9 avenue Hoche - 75008 PARIS, le mercredi 25 
mars 2015 à 10 heures, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
I.- Ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle : 
 

• Rapport de gestion établi par le Directoire, sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 
2014, 

• Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 2014 
et rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 
octobre 2014, 

• Lecture du rapport du Conseil de Surveillance sur le rapport du Directoire sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 octobre 2014, 

• Lecture du rapport du Président du Conseil de Surveillance sur l’organisation et les procédures 
de contrôle interne en application des dispositions de l’article L. 225-68 du code de commerce, 

1. Approbation des comptes sociaux,  

2. Quitus aux membres du Directoire, 

3. Affectation du résultat de l'exercice, 

4. Approbation des comptes consolidés, 

5. Examen du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article 
L. 225-86 du code de commerce et approbation desdites conventions, 

6. Mise en place de la procédure visant au rachat d’actions propres par application de l’article 
L.225-209 du Code de commerce 
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7. Confirmation du mandat  du Commissaire aux comptes suppléant 

8. Jetons de présence,  
9. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

II.- Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 
• Lecture du rapport du Directoire et des rapports spéciaux des Commissaires aux comptes à 

l’AGE. 

10. Délégation de compétence consentie au Directoire d’augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec maintien  du 

droit préférentiel de souscription. 

11. Délégation de compétence consentie au Directoire d’augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression 

du droit préférentiel de souscription. 

12. Délégation de compétence consentie au Directoire à l’effet de procéder à l’émission d’actions 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10% du capital, pour 

rémunérer des apports en nature 

13. Délégation de compétence consentie au Directoire d’augmenter le capital par incorporation de 

primes, réserves, bénéfices ou autres. 
14. Délégation de compétence consentie au Directoire en vue d'augmenter le capital sans droit préférentiel 

de souscription par placement privé 

15. Délégation de compétence au Directoire de procéder à une réduction de capital par annulation 
des actions propres rachetées dans les conditions prévues par l’article L.225-209 du Code de 
commerce 

16. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 

* * 
98,69% 
0,04% 

100,0010% 
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80,  
Exposé sommaire de la situation de la société 
au cours de l’exercice clos le 31 octobre 2014. 

 
Extrait du rapport du Directoire 

qui sera présenté à l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle 
des actionnaires du  mercredi 25 mars 2015 à 10 heures 

 
Nous vous rappelons que Le Tribunal de Commerce de Paris a homologué le 29 septembre 2014 le plan de 
sauvegarde de Groupe Partouche, préalablement adopté en mars 2014 à l’unanimité par l’ensemble des comités 
de créanciers, et a ainsi mis fin à la période d'observation ouverte le 30 septembre 2013. 
 

Ce plan prévoit principalement : 

- pour le crédit syndiqué : 
o un étalement de l’échéancier de remboursement du crédit syndiqué jusqu’en décembre 2022  
o une marge réduite à 3,25 % dès décembre 2016, contre 3,50 % jusqu’à cette date ; 
o la suppression de nombreuses contraintes comme la limitation du volume d’investissements, le 

respect de ratios financiers et le mécanisme du reversement du cash-flow excédentaire ; 
o une absence de toute obligation de cession d’actifs ; 
o une clause de remboursement anticipé du Crédit syndiqué à hauteur de 50% du produit net des 

cessions d’actifs 
- un remboursement de l’avance d’actionnaire Financière Partouche selon un échéancier courant jusqu’en 

décembre 2022 ; 
- un gel des dettes intragroupes jusqu’au complet remboursement des autres passifs inclus dans le plan, 

exception faite des compensations possibles avec des créances connexes ou résultant de distributions 
de dividendes ; 

- des modalités de remboursement des dettes courantes selon plusieurs options proposées aux 
créanciers. 

 
1 
ACTIVITE DU GROUPE  

 
• Situation et évolution de l’activité du groupe au cours de l’exercice clos au 31 octobre 2014 

 
A la clôture de l’exercice le 31 octobre 2014, le chiffre d’affaires du Groupe s’élevait à  410 M€. 

- A périmètre comparable le recul reste contenu de 1,9% (c’est-à-dire hors sociétés cédées et en neutralisant la 
société HIL dont le fonds de commerce et les murs ont été cédés en 2014),  

- En incluant ces activités cédées, le chiffre d'affaires total consolidé (publié) ressort en retrait de 6,1%. 
 

• Synthèse de l’activité :   

LE PRODUIT BRUT DES JEUX(PBJ)  DU GROUPE 
 
A périmètre comparable le PBJ du groupe est en recul de -0,8%, soit -5,1 M€.  
Cette évolution est principalement liée au secteur prédominant des machines à sous (-2,8%, soit -15,3 M€), le 
secteur des jeux traditionnels enregistrant une progression de 13,0% (+10,2 M€, alimentée pour l'essentiel par 
l'activité online et paris sportifs en Belgique). 
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ACTIVITE DES JEUX EN FRANCE 

Pour l’exercice clos le 31 octobre 2014, le PBJ des casinos français, soit 514,5 M€ à périmètre comparable, est 
en recul de 2,1% sur l’exercice.  Le secteur des machines à sous a enregistré un recul de 2,8%, moins important 
que celui de 2013 (-6,5%), reflétant la persistance d'un climat morose attaché à la consommation. 

Le parc des machines exploitées en France atteignait à la clôture de l’exercice 5 244 unités contre 5 446 en 2013 
(périmètre constant). 

Toujours à périmètre comparable et s’agissant des jeux traditionnels, ils ont profité de la nette progression du 
PBJ d’Annemasse et du succès de la roulette anglaise électronique, dont le déploiement dans le groupe s’est 
accentué au cours du second semestre de l’exercice, et ainsi enregistré une progression de 3,8%.  

 
ACTIVITE DES JEUX A L’ETRANGER 
 
Le PBJ de 99,9M€ réalisé à l’étranger, à périmètre comparable, s’inscrit en progression de 6,5%. 
L’évolution des casinos suisses  de Meyrin et Crans-Montana, en recul respectivement de 2,3% et 9,1%,  
sensiblement pénalisés par l’appréciation du franc suisse, est la principale explication du secteur des casinos 
physiques à l’étranger, désormais réduit à cinq unités opérationnelles. 
Le PBJ online réalisé en Belgique avec les licences d’exploitation des jeux de casino en ligne, a de nouveau 
progressé, grâce principalement  au partenariat avec Bwin party, tout comme le PBJ des paris sportifs réalisé par 
la filiale CKO Betting Ostende qui profite notamment de l'effet de la coupe du monde de football organisée 
pendant l'été. 
 
PRODUIT NET DES JEUX 
 
 Les prélèvements appliqués sur le PBJ n’ont pas connu d’évolution règlementaire sur 2014 et le taux de 
prélèvement est relativement stable entre les deux exercices. Le produit net des jeux sur 12 mois atteint 308,2 
M€ (306,1 M€ à périmètre comparable  pour 2014 contre 304,0 pour 2013, avec une légère évolution positive de 
1,7% au cours du second semestre). 

 

CHIFFRE D’AFFAIRES HORS PRODUIT NET DES JEUX 

Le chiffre d’affaires, hors produit net des jeux (PNJ), est à périmètre comparable en recul de 9,5%, soit -9,8 M€ 
se ventilant ainsi:  

   
 AUTRES ACTIVITES : 

Les activités annexes des casinos, dont essentiellement la restauration, évolue en liaison avec  la baisse de 
fréquentation des établissements. 

Le secteur hôtelier connaît une baisse de CA de 7,0% sous l’influence principale de l’hôtel 3.14 de Cannes (-1,0 
M€). 

En ce qui concerne le secteur Interactive, la baisse de chiffre d'affaires provient de l’arrêt de l’activité de 
Partouche Gaming France courant 2013, de ventes non récurrentes réalisées en 2013, ainsi que de l’arrêt de 
l’activité en France de la filiale Partouche Images en 2014, suite à une évolution de la loi (activité redéployée en 
Belgique). 

Le chiffre d’affaires consolidé total du groupe s’inscrit, à périmètre comparable, en recul limité de -1,9%. 
  

 RESULTATS CONSOLIDES : 
 
Une marge d’EBITDA encore améliorée et un résultat opérationnel en hausse 

Malgré un recul, limité, dans l’activité, Groupe Partouche préserve  sa rentabilité opérationnelle, et a même 
amélioré à nouveau son taux d’EBITDA consolidé qui passe de 16,5% en 2013, à 16,8% en 2014 : 
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Le résultat opérationnel courant (ROC) du groupe atteint lui 23,9 M€ en 2014 contre 30,7 M€ en 2013, en recul 
de 6,8 M€, directement lié au recul du CA de 26,7 M€ (dont 19 M€ imputables aux variations de périmètre). Pour 
analyser cette évolution, nous aurons recours au tableau suivant, présentant les évolutions du ROC par secteurs 
d’activité, après neutralisation en 2014 et en 2013 de la contribution des casinos de Knokke, Dinant et Hauteville, 
et de l’hôtel Hilton de Lyon. 

 
Le secteur casinotier confronté à un recul de 1,6% de son CA, soit -6,1 M€, a enregistré une baisse corrélative de 
son Résultat opérationnel courant de -5,7 M€. L’augmentation du poste Achats et charges externes s’explique 
principalement par le développement de l’activité online en Belgique ; elle est toutefois compensée par une 
augmentation du chiffre d'affaires dans les mêmes proportions. 
Toujours dans le secteur casinotier, la principale évolution du poste Autres produits et charges opérationnels 
courants provient d'une provision pour restructuration sur une filiale belge (-1,6 M€).. Les charges de personnel 
sont quant à elles en diminution de 3,4 M€ en raison de l'adaptation aux baisses d'activité du secteur, ainsi qu'à 
l'impact favorable du Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi entre les deux exercices.  
 
Concernant le pôle Interactive, le repli opéré suite à la réorientation stratégique annoncée fin 2012, impacte 
principalement les sociétés Partouche Gaming France, Partouche Technologie et plus récemment Partouche 
Images, et se traduit globalement par une contraction du chiffre d'affaires comparable à celle des charges 
opérationnelles, ce qui génère une certaine stabilité du Résultat opérationnel courant de ce secteurpar rapport à 
2013( -8.5 M€ pour 2014, contre -8,3 M€ pour 2013). 
 
Le secteur hôtelier voit son recul d’activité (-1,5 M€ de chiffre d'affaires) impacter à due concurrence son Résultat 
opérationnel courant (repli de -1,3 M€) ; ce recul est lié  à la baisse d'activité des l’hôtel 3.14 de Cannes (-0,6 
M€)et à l'hôtel Garden Beach de Juan-les-Pinsdont le fonctionnement a été perturbé par le processus de cession 
en cours (-0,9 M€). 
 
Enfin, le secteur d’activité "Autres" voit son Résultat opérationnel courant progresser de 1,0 M€ grâce 
principalement aux économies de charges réalisées sur les Holdings (0,5 M€) et au développement de la 
contribution du betting en ligne en Belgique (0,5 M€). 
 
Un  résultat net redevenu bénéficiaire 
Le résultat opérationnel courant publié s'élève à 23,9 M€ contre 30,7 M€ en 2013 (comptes consolidés sans 
neutralisation des sociétés et activités cédées). Les composantes notables en sont : 

• la baisse du chiffre d'affaires, commentée ci-dessus, 
• les Achats et charges externes, en diminution de 5,7 M€ : réduction des charges de Communication et 

sponsoring pour 4,3 M€, diminution des achats de matière de 3,7 M€ (en corrélation avec le recul du 
"chiffre d'affaires hors PNJ") ; à l'inverse progression des charges de sous-traitance attachées à 
l’exploitation du online et des paris sportifs en Belgique ; 

• les Charges de personnel, en diminution de 14,4 M€ (dont 8,5 M€ imputables aux variations de 
périmètre), suite à l'impact des diminutions d'effectifs du Groupe, et à l'impact favorable du CICE (1,9 
M€) 

• les Amortissements et dépréciations sur immobilisations, en diminution de 2,9 M€ (dont 1,7 M€ 
imputables aux variations de périmètre) 

• les Autres produits et charges opérationnels courants, en augmentation de 3,3 M€, incluant l’impact de 
la variation défavorable de provisions pour 2,5 M€ (et notamment l'impact d'une provision pour 
restructuration de 1,6 M€ sur une filiale belge) 

Le résultat opérationnel non courant est un produit net de 1,0 M€ contre une charge nette de -14,5 M€ l’exercice 

précédent. D’importants éléments ont impacté ce résultat : 
 

• le produit net des cessions d’actifs réalisées, soit essentiellement les murs et fonds de commerce de 
l’hôtel Hilton, pour 3,7 M€ ; 
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• le produit net du résultat de cession de participations pour 19,3 M€, principalement issu des cessions 
des casinos de Knokke, Dinant et Hauteville ; 

• une dépréciation des écarts d’acquisition pour 22,0 M€. 
 
Compte tenu de ces éléments, le résultat opérationnel de l’exercice atteint 24,9 M€ contre 16,3 M€ en 2013. 
 
Le résultat financier représente une charge nette de 8,2 M€, en amélioration de 2,3 M€ par rapport à 2013, 
compte tenu d'une provision sur des titres non consolidés constituée en 2013 pour 1,9 M€, et de la diminution du 
coût de l'endettement et des couvertures de taux. 
 
Le résultat avant impôt passe de 5.8 M€ en 2013 à 16,7 M€  en 2014, et la charge d’imposition globale du groupe 
progresse également, passant de 10,2 M€ en 2013 à 11,4 M€ en 2014. Cette charge d’impôt comprend l’impôt 
sur les bénéfices pour 8,2 M€ et l’impôt de CVAE pour 3,2 M€. 
 
Le résultat net est un bénéfice de 5,3 M€ contre une perte de 4,4 M€ en 2013. Dans ce résultat net, la part du 
Groupe est une perte de 1,6 M€. 
 
 
EVENEMENTS RECENTS ET POSTERIEURS A LA CLOTURE DE L’EXERCICE 
 
Devraient se concrétiser au cours du premier semestre de l’exercice 2015 les cessions sous compromis de l’hôtel 
Garden Beach de Juan les Pins (murs et fonds de commerce), des murs du casino de Juan, des murs de l’ancien 
casino de La Grande Motte ainsi que de l'actif immobilier non exploité de Vichy. 
 
Compte tenu de la clause de remboursement anticipé prévue par le plan de sauvegarde, ces produits de 
cessions seront partiellement affectés au remboursement du crédit syndiqué, et contribueront à la réduction de 
l’endettement net du Groupe dès le prochain exercice (la prochaine échéance fixe de remboursement du crédit 
syndiqué prévue par le plan de sauvegarde étant quant à elle positionnée en décembre 2015, et affectera donc 
l'exercice suivant, clos en 2016). 

 
 
 PERSPECTIVES 
 
L’évolution favorable du Produit net des jeux à périmètre comparable sur le dernier semestre de l’exercice 2014 
laisse espérer pour 2015 un arrêt de la baisse enregistrée depuis plusieurs exercices. Cela facilitera le maintien 
de la rentabilité opérationnelle du groupe, qui reste avec le désendettement l’un des objectifs majeurs de la 
stratégie en place. 
 
Enfin Groupe Partouche entend continuer à se distinguer comme un acteur leader et innovant du marché des 
jeux à travers le déploiement de produits nouveaux et la prise d’initiative dans ses relations avec sa clientèle.  
 
 

* * 
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PROJET DU TEXTE DES RESOLUTIONS SOUMISES A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE DU MERCREDI 25 MARS 2015 
     

I.- PREMIERE  RESOLUTION : Approbation des comptes sociaux 

L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des 
Commissaires aux comptes, approuve l'inventaire et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 octobre 2014, à 
savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 octobre 2014, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi 
que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.  

 

II.- DEUXIEME  RESOLUTION : Quitus aux Membres du Directoire 

L'Assemblée Générale décide de donner quitus aux membres du Directoire pour l'exécution de leur mandat pour 
ledit exercice. 

 

III.- TROISIEME  RESOLUTION : Affectation du résultat de l’exercice 
 
L'Assemblée Générale, sur proposition du Directoire, décide d'affecter le bénéfice de l’exercice, s’élevant à 
3 077 590 €, en intégralité au compte « report  à nouveau », qui après affectation s’élèvera à la somme 
de 134 760 159 €. 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte qu’il n’a été procédé à aucune distribution de dividendes 
au titre des trois exercices précédents. 

 

IV.-QUATRIEME  RESOLUTION : Approbation des comptes consolidés 

L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des 
Commissaires aux Comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 octobre 2014, à savoir le 
bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés au 31 octobre 2014, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les 
opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

V.- CINQUIEME RESOLUTION : Conventions visées à l’article L.225-86 du Code   
de commerce 

L'Assemblée Générale, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les 
conventions visées à l’article L.225-86 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve 
successivement chacune des conventions qui y sont mentionnées. 

 
VI.- SIXIEME RESOLUTION:   Mise en place de la procédure visant au rachat 

d’actions propres par application de l’article L.225-209 
du Code de commerce 

 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire : 
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1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la règlementation 

en vigueur, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à mettre en 
place un programme de rachat d’actions propres de la Société suivant les conditions et modalités ci-
après :  

§ La Société pourra, dans le respect des textes susvisés et des pratiques de marchés admises 
par l’Autorité des marchés financiers, opérer sur ses propres actions en vue de l’une des 
finalités suivantes : 

- Les annuler en tout ou partie, sous réserve de l’adoption de la quinzième résolution ci-
après relative à l’autorisation à conférer au Directoire pour réduire le capital social, et alors 
dans les termes indiqués à cette résolution ; 

- Procéder à leur attribution aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou 
des sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées, dans les conditions définies par la loi, et 
selon toute formule permise par la loi, notamment dans le cadre des attributions d’actions 
visées par l’article L.225-209 alinéa 5 du Code de Commerce ; 

- Les conserver en attente d’une  remise  ultérieure à l’échange ou en paiement dans le 
cadre  d’opérations de croissance externe 

- Favoriser la liquidité et la régularité des cotations de l’action dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conclu avec un prestataire de services d’investissement et conforme à la Charte 
de déontologie admise par l’Autorité des marchés financiers.  

 

§ En outre, le nombre d’actions que la Société pourra acquérir dans le cadre du programme de 
rachat d’actions objet de la présente résolution ne pourra en aucune façon avoir pour effet de 
porter le nombre total d’actions auto détenues par la Société à plus de 10% de son capital 
social, étant précisé que  lorsque les actions seront acquises par la Société dans le but de 
favoriser la liquidité et la régularité des cotations de l’action, le nombre d’actions pris en compte 
pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du 
nombre d’actions revendues pendant la durée de la présente autorisation et que  lorsque les 
actions seront acquises par la Société en vue de leur conservation et  de leur remise ultérieure 
en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de croissance externe, le nombre 
d’actions acquises ne pourra pas excéder 5% de son capital social.  

 

§ La Société pourra racheter ses propres actions dans le cadre du présent programme de 
rachat :  

- qu’à un prix unitaire qui ne pourra être supérieur à 8 euros par action (hors frais et 
commissions), étant précisé que ce prix de rachat fera l’objet des ajustements le cas 
échéant nécessaires pour tenir compte des opérations sur le capital (notamment 
incorporation de réserves, attributions gratuites d’actions, division ou regroupement 
d’actions) qui interviendraient pendant la durée du présent programme de rachat telle 
que fixée ci-dessous,- avec un plafond global de 75 000 000 € (hors frais de 
négociation).  

 

§ Les acquisitions, cessions, transferts ou échanges des actions réalisés dans le cadre du 
présent programme de rachat pourront être effectués par tous moyens sur un marché 
réglementé ou de gré à gré (y compris par rachat simple, par transferts de blocs, par recours à 
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tous instruments financiers ou produits dérivés, par la mise en place d’instruments 
optionnels) dans les conditions et les limites fixées par les dispositions légales et 
règlementaires en vigueur. Il est précisé que la part maximale du capital acquise sous forme de 
blocs d’actions pourra atteindre la totalité du programme de rachat d’actions autorisé par la 
présente résolution.  

 

§ Ces opérations pourront intervenir à tout moment dans le respect de la réglementation en 
vigueur, y compris en période d’offre publique. 

 

2. Fixe à 18 mois à compter de la date de la présente Assemblée la durée de validité de l'autorisation objet 
de la présente résolution. 

 

3. Donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à son Président dans les conditions 
prévues par la loi, pour décider, dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur ainsi que dans les conditions arrêtées dans la présente résolution, de la mise 
en œuvre du programme de rachat d'actions et en fixer les modalités et, notamment, pour fixer la 
hiérarchie des finalités du programme, passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, tenir les 
registres d'achats et de ventes d'actions, effectuer toute déclaration requise par la réglementation 
auprès de toute autorité, remplir toute autre formalité et, d'une manière générale, faire tout ce qui sera 
nécessaire.  

 

4. Prend acte de ce que le Directoire informera les actionnaires dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires de l'utilisation de l'autorisation objet de la présente résolution, et 
procédera à l’information de l’Autorité des marchés financiers conformément à la réglementation 
applicable.  

 

5. Met fin à l'autorisation d'opérer sur les actions de la Société donnée au Directoire aux termes de la 
septième résolution de l'Assemblée Générale Ordinaire du 24 avril 2014. 

 
VII.- SEPTIEME RESOLUTION : Confirmation du mandat du Commissaire aux 

comptes suppléant 

 

L'Assemblée Générale confirme la nomination le 20 avril 2010  de  Monsieur José DAVID, domicilié 47 avenue 
Franklin Roosevelt  à 92330 Sceaux en qualité de Commissaire aux comptes suppléant de la société, jusqu’au 
terme de son mandat fixé au 31 octobre 2015..  

 
VIII.- HUITIEME RESOLUTION :  Fixation du montant des jetons de présence 

L'Assemblée Générale décide de fixer le montant global annuel des jetons de présence alloués au Conseil de 
surveillance à la somme de 70 000€ (soixante-dix mille euros). Cette décision et ce montant s'appliquent pour 
l'exercice en cours ouvert le 1er novembre 2014 et pour chacun des exercices ultérieurs jusqu'à nouvelle décision 
de l'Assemblée. 
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L’Assemblée Générale rappelle qu’il appartient au Conseil de surveillance de fixer la répartition entre ses 
membres et la date de mise en paiement desdits jetons de présence. 

 

IX.- NEUVIEME RESOLUTION : Pouvoirs 

 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, de copies ou d'extraits du présent procès-
verbal pour remplir toutes formalités de droit et généralement faire le nécessaire. 

 

RESOLUTIONS A CARACTERE EXTRAORDINAIRE 

 
X.-DIXIEME  RESOLUTION: Délégation de compétence consentie au Directoire en 

vue d'augmenter le capital par émission d'actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant 
accès au capital avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce, notamment ses articles L.225-129, L.225-
129-2, L.225-132, L.225-134 et L.228-91 et suivants du Code de commerce : 
 

o Délègue au Directoire la compétence de décider, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en 
France ou à l'étranger, de l’émission d'actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ou d’une société dont la Société possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital ; 

 

o Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l’une de ses filiales qui 
seront, le cas échéant, émises en vertu de la présente délégation pourront notamment consister en des 
titres de créances, être associées à l’émission de tels titres ou encore en permettre l’émission comme 
titres intermédiaires ; elles pourront être émises soit en euros, soit en toute autre devise, soit en toutes 
unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

 

o Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d'être ainsi réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 30.000.000 
euros en nominal, montant auquel s'ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à 
émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, d’options de souscription ou d’achat d’actions ou de droits d’attribution gratuite 
d’actions ; 
 

o Décide que les actionnaires pourront exercer, conformément aux dispositions légales en vigueur, leur 
droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux actions ordinaires et aux valeurs mobilières qui 
seraient émises en vertu de la présente résolution et que le Directoire pourra en outre conférer aux 
actionnaires un droit préférentiel de souscription à titre réductible que ces derniers pourront exercer 
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proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite 
de leurs demandes ; 

 

o Décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-134 du Code de commerce, que si les 
souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission, le Directoire pourra, à son choix et dans l’ordre qu’il déterminera, limiter l’émission au montant 
des souscriptions reçues à condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission 
décidée, répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ou offrir au public tout ou partie des 
titres non souscrits, en France ou à l’étranger ; 

 

o Prend acte que la présente résolution emporte de plein droit renonciation par les actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles pourront donner droit les 
valeurs mobilières donnant accès au capital susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
délégation ; 

 

o Donne, notamment et sans que cette énumération soit limitative, tous pouvoirs au Directoire, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour : 

 

• déterminer la forme, la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à créer et fixer les conditions d’émission, notamment les dates, délais et modalités 
d’émission, 

 

• fixer les prix d’émission, les montants à émettre, la date de jouissance, même rétroactive, des 
actions ordinaires ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 
 

• déterminer le mode de libération des actions ordinaires ou, selon le cas, des valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, 
 

• fixer, le cas échéant, les modalités selon lesquelles la Société aura la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse ou hors bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, 
les actions ordinaires ou les valeurs mobilières donnant accès au capital, émises ou à émettre, 
 

• prendre, le cas échéant, en conséquence de l’émission des actions ordinaires ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital, toutes mesures nécessaires destinées à protéger les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, d’options de 
souscription ou d’achat d’actions ou de droits d’attribution gratuite d’actions et ce, en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les obligations 
contractuelles souscrites par la Société et suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits 
attachés à ces valeurs mobilières, dans le respect des dispositions légales et réglementaires, 
 

• sur sa seule décision, et s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés 
par les émissions sur le montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 
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• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des 
actions ordinaires ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 
 

• et, généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords et effectuer toutes formalités 
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, constater les réalisations des 
augmentations de capital qui en résulteront et modifier corrélativement les statuts,  

 

o Fixe à 26 mois à compter de la date de la présente assemblée la durée de validité de la présente 
délégation ; 

 

o Prend acte que la présente délégation prive d'effet toute délégation antérieure ayant le même objet et 
plus, particulièrement, celle donnée par l’Assemblée Générale du 10 avril 2013.  

 

 
XI.-ONZIEME  RESOLUTION :       Délégation de compétence consentie au Directoire en 

vue d'augmenter le capital par émission d'actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant 
accès au capital avec suppression du droit préférentiel 
de souscription 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce, notamment ses articles L.225-129, L.225-
129-2, L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants : 
 

o Délègue au Directoire la compétence de décider, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en 
France ou à l'étranger, de l’émission d'actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ou d’une société dont la Société possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital ; 

 

o Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l’une de ses filiales qui 
seront, le cas échéant, émises en vertu de la présente délégation pourront notamment consister en des 
titres de créances, être associées à l’émission de tels titres ou encore en permettre l’émission comme 
titres intermédiaires ; elles pourront être émises soit en euros, soit en tout autre devise, soit en toutes 
unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

 

o Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d'être réalisées, 
immédiatement ou à terme, ne pourra être supérieur à 30.000.000 euros en nominal, étant précisé que 
ce montant s’impute sur le plafond nominal d’augmentation de capital prévu à la dixième  résolution ci-
dessus ; 

 

o Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux 
valeurs mobilières composées donnant accès au capital qui pourront être émises en vertu de la 
présente délégation et de proposer ces titres dans le cadre d’une offre au public dans les conditions 
prévues par les lois et règlements, étant entendu que le Directoire pourra instituer, conformément aux 
dispositions de l’article L.225-135 du Code de commerce, au profit des actionnaires un délai de priorité 
sur tout ou partie de l’émission ; 
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o Autorise le Directoire, en cas de demandes excédentaires, à augmenter le nombre des valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, initialement émises, dans la limite de 15% de 
l’émission initiale, dans le respect du plafond mentionné ci-dessus et dans les conditions prévues par les 
dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce ; 

 

o Décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission, le Directoire pourra utiliser, 
dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes : limiter l’émission au montant des 
souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée, ou 
répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

o Prend acte que la présente résolution emporte de plein droit renonciation par les actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles pourront donner droit les 
valeurs mobilières donnant accès au capital susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
délégation ; 

 

o Décide que : 
 

• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant défini ci-dessous après 
correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 

 

• le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal au montant minimum autorisé 
par les dispositions légales et règlementaires applicables au jour de l’émission des 
valeurs mobilières donnant accès au capital, après correction, s’il y a lieu, de ce montant 
pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 

o Décide que les présentes délégations données au directoire, pourront être utilisées pour procéder à une 
augmentation de capital à l’effet de rémunérer des titres apportés à une offre publique d’échange sur 
des titres répondant aux conditions fixées par l’article L. 225-148 du Code de commerce ; 

 

o Donne, notamment et sans que cette énumération soit limitative, tous pouvoirs au Directoire, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour : 

 

• déterminer la forme, la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant 
accès au capital à créer et fixer les conditions d’émission, notamment les dates, délais et 
modalités d’émission, 

 

• fixer les prix d’émission, les montants à émettre et la date de jouissance, même 
rétroactive des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 
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• déterminer le mode de libération des valeurs mobilières donnant accès au capital à 
émettre, 
 

• fixer, le cas échéant, les modalités selon lesquelles la Société aura la faculté d’acheter ou 
d’échanger, en bourse ou hors bourse, à tout moment ou pendant des périodes 
déterminées, les valeurs mobilières donnant accès au capital émises, 
 

• sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes et prélever sur 
ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 
 

• en cas d’émission de titres de créance, décider, notamment, de leur caractère 
subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt, leur durée déterminée ou non, le prix de 
remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités d’amortissement et les 
conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions ordinaires, 

 

• faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé 
des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 
 

• et, généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords et effectuer toutes 
formalités pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, constater les 
réalisations des augmentations de capital qui en résulteront et modifier corrélativement les 
statuts ; 

 

o Fixe à 26 mois à compter de la date de la présente assemblée la durée de validité de la présente 
délégation ; 

o Prend acte que la présente délégation prive d'effet toute délégation antérieure ayant le même objet et 
plus, particulièrement, celle donnée par l’Assemblée Générale du 10 avril 2013. 
 

 
XII.-DOUZIEME RESOLUTION:    Délégation de compétence consentie au Directoire 

à l’effet de procéder à l’émission d’actions ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital, dans 
la limite de 10% du capital, pour rémunérer des 
apports en nature 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 à L.225-129-6 et L.225-147 du Code de 
commerce : 
 

o Délègue au Directoire la compétence de décider, sur le ou les rapports du commissaire aux apports, de 
procéder à une ou plusieurs augmentations du capital social, par l’émission d’actions ordinaires de la 
Société ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société en vue de rémunérer des 
apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code de commerce ne sont 
pas applicables ; 
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o Fixe à 10% du capital social le plafond du montant de l’augmentation de capital, immédiate ou à terme, 
susceptible de résulter des émissions réalisées en vertu de la présente délégation, étant précisé que le 
montant nominal des augmentations de capital effectuées en vertu de la présente délégation viendront 
s’imputer sur le plafond nominal global prévu à la dixième résolution ; 

 

o Décide de supprimer, au profit des porteurs des titres ou valeurs mobilières, objet des apports en nature, 
le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires ainsi émises et prend acte 
que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises 
sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit ; 

 

o Donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
aux fins d’approuver l’évaluation des apports, de décider et constater la réalisation de l’augmentation de 
capital rémunérant l’opération d’apport, d’imputer sur la prime d’apport, le cas échéant, l’ensemble des 
frais et droits occasionnés par l’augmentation de capital, de prélever sur la prime d’apport, s’il le juge 
utile, les sommes nécessaires pour la dotation de la réserve légale, de procéder aux modifications 
corrélatives des statuts et, plus généralement, de faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 

o Fixe à 26 mois à compter de la date de la présente assemblée la durée de validité de la présente 
délégation ; 

 

o Prend acte que la présente délégation prive d'effet toute délégation antérieure ayant le même objet et 
plus, particulièrement, celle donnée par l’Assemblée Générale du 10 avril 2013. 

 
 
 
XIII.-TREIZIEME RESOLUTION: Délégation de compétence consentie au Directoire 

en vue d'augmenter le capital par incorporation de 
primes, réserves, bénéfices ou autres 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues par l’article L.225-130 du Code 
de commerce, connaissance prise du rapport du Directoire, conformément aux dispositions des articles L.225-
129, L.225-129-2, L.225-130 du Code de commerce : 
 

o Délègue au Directoire, pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée générale, 
la compétence de décider une ou plusieurs augmentations du capital par incorporation au capital de 
primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible 
sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes. 

 

o Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d'être ainsi réalisées 
immédiatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur au montant des primes, réserves et bénéfices 
disponibles. 

 

o Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées, 
pourra être augmenté du montant nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des 
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porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions et indépendamment du plafond fixé ci-
dessus. 

 

o En cas d’usage par le Directoire de la présente délégation, décide conformément aux dispositions de 
l’article L.225-130 du Code de commerce, que les droits formant rompus ne seront pas négociables et 
que les titres correspondants seront vendus, état précisé que la vente desdits titres et la répartition des 
sommes provenant de cette vente aux titulaires des droits interviendront dans le délai et suivant les 
modalités prévus par la réglementation en vigueur au moment de cette vente. 

 

o Prend acte que la présente délégation prive d'effet toute délégation antérieure ayant le même objet, et 
plus particulièrement celle donnée par l’Assemblée Générale du 10 avril 2013. 

 

o Dans tous les cas, le montant des augmentations de capital effectuées en vertu de la présente 
résolution s’impute sur le plafond global prévu par la neuvième résolution. 

 
XIV.- QUATORZIEME RESOLUTION : Délégation de compétence consentie au Directoire en 

vue d'augmenter le capital sans droit préférentiel de 
souscription par placement privé 

 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, conformément aux articles L.225-136 et suivants du Code de commerce : 

 

o Délègue au Directoire, pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée Générale, 
la compétence de procéder, en une ou plusieurs fois à une augmentation de capital réservées au 
bénéfice d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs  dans les conditions prévues à 
l’article L.225-136 du Code de Commerce. 

 

o Décide que le prix d’émission des actions sera fixé suivant les mêmes règles qu’en matière d’offre au 
public et en application de l’article L.225-136 du Code de commerce. 

 

o Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées est  
limité à 20% du capital social par an. 

 

o Dans tous les cas, le montant des augmentations de capital effectuées en vertu de la présente 
résolution s’impute sur le plafond global prévu par la dixième  résolution. 

 

o Prend acte que la présente délégation prive d'effet toute délégation antérieure ayant le même objet et 
plus, particulièrement, celle donnée par l’Assemblée Générale du 10  avril 2013. 
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XV.- QUINZIEME RESOLUTION :       Délégation de compétence au Directoire de procéder à 

une réduction de capital par annulation des actions 
propres rachetées dans les conditions prévues par 
l’article L.225-209 du Code de commerce 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes, et sous réserve de l’adoption de la sixième résolution ci-avant relative à la mise en place d’un 
programme de rachat d’actions propres :  

 

o Autorise le Directoire, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à  
réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations et aux époques qu’il 
appréciera, par annulation d’actions détenues par la Société.  

 

o Rappelle que, conformément à la loi, le montant total des réductions de capital social susceptibles d’être 
ainsi réalisées est  limité à 10% du montant du capital social de la Société  au jour où le Directoire 
prendra une décision d’annulation et par périodes de vingt-quatre mois pour l’appréciation de cette 
limite, étant en outre précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera le cas 
échéant ajusté pour tenir compte des opérations qui l’affecteraient postérieurement à la présente 
assemblée. 
 

o Décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les 
postes de primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris 
sur la réserve légale. 
 

o Fixe à 18 mois à compter de la date de la présente assemblée la durée de validité de la présente 
autorisation. 
 

o Confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment accomplir tous actes, formalités, 
publicités ou déclarations en vue de rendre définitives les réductions de capital qui pourraient être 
décidées et réalisées en application de la présente résolution, en ce compris constater leur réalisation et 
modifier en conséquence les statuts de la Société, et d’une manière générale faire le nécessaire. 
 

 
 

XVI.- SEIZIEME RESOLUTION :        Pouvoirs 
 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, de copies ou d'extraits du présent procès-
verbal pour remplir toutes formalités de droit et généralement faire le nécessaire. 

* * 
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L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions. 
 
A – Modalités de participation à l’Assemblée Générale 
Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la 
participation à l’Assemblée Générale est subordonnée à l’enregistrement comptable des titres au nom 
de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée à zéro heure, heure de Paris :  

§ soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, 

§ soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, la date d’enregistrement est fixée au lundi 23 
mars 2015, zéro heure, heure de Paris. 

Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire 
habilité et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte 
d’admission établis au nom de l’actionnaire.  
 
B – Modalités de vote à l’assemblée générale  
Les actionnaires désirant assister à cette assemblée pourront demander une carte d’admission : 

§ pour l’actionnaire nominatif : auprès de CM-CIC Securities, c/o CM-CIC Titres 3, allée de l’Etoile 
95014 Cergy-Pontoise,  

§ pour l’actionnaire au porteur : auprès de son intermédiaire gestionnaire de son compte titres. 

A défaut d’assister personnellement à l’assemblée générale, les actionnaires peuvent choisir entre l’une 
des trois formules suivantes : 

§ adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner 
pouvoir au Président de l’assemblée générale, 

§ voter par correspondance,  

§ donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou partenaire avec lesquels ils ont 
conclu un pacte civil de solidarité, ou à toute personne physique ou morale de leur choix dans les 
conditions légales et réglementaires, telles que prévues à l’article L. 225-106-1 du Code de 
commerce. 

Les actionnaires pourront demander le formulaire de vote et ses annexes à l’établissement financier 
dépositaire de leurs titres de telle sorte que la demande parvienne à cet  intermédiaire six jours avant la 
date de l’assemblée, soit le jeudi 19 mars 2015  au plus tard. 

Les formulaires de vote par correspondance ne seront pris en compte qu’à la condition d’être reçus par 
CM-CIC Securities, à l’adresse ci-dessus mentionnée, 3 jours avant la date de l’assemblée, soit le 
samedi 21 mars 2015, et être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d’une 
attestation de participation. 

Les modalités de participation à l’assemblée générale par visioconférence ou par un moyen de 
télécommunication n’ont pas été retenues pour cette assemblée générale. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la 
désignation et de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique aux adresses 
suivantes : www/partouche.com, ou mandats-ag@cm-cic-titres.fr accompagnée d’une signature 
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électronique obtenue auprès d’un tiers certificateur ou par écrit à CM-CIC Securities, c/o CM-CIC Titres 
3, allée de l’Etoile 95014 Cergy-Pontoise. 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 
réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de la tenue de l’assemblée générale pourront être 
prises en compte.  

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura 
déjà exprimé son vote par correspondance ou demandé sa carte d’admission, il ne pourra plus choisir 
un autre mode de participation à l’assemblée générale.  

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d’admission peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient 
avant le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou 
modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission. A 
cette fin, l’intermédiaire teneur de compte notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui 
transmet les informations nécessaires.  

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée 
à zéro heure, heure de  Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou 
prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire.  

 
C –Questions écrites des actionnaires 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent 
poser des questions écrites au Président du Directoire. Ces questions doivent être adressées au siège 
social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique à 
l’adresse suivante www.partouche.com, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de 
l’assemblée générale, soit le jeudi 19 mars 2015. Elles doivent être accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte.  
 
D – Documents d’information pré-assemblée 
Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent 
être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles 
au siège social de la société, 141 bis rue de Saussure - 75017 Paris dans les délais légaux, et, pour les 
documents prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce, sur le site Internet de la société à 
l’adresse suivante : www.partouche.com. 
 

*     * * 
 

 


